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ARTICLE 24

Supprimer les alinéas 2 à 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les députés du groupe LFI-NFP souhaitent supprimer les dispositions 
visant à permettre au préfet de département de prononcer une interdiction de paraître dans les lieux 
liés à des activités de trafic de stupéfiants à l'encontre de toute personne à l'égard de laquelle il 
existe des raisons sérieuses de penser qu'elle y participe.

Cette mesure repose sur une approche purement répressive qui, loin de s’attaquer aux causes 
profondes du trafic de stupéfiants, cible les individus les plus vulnérables du réseau. En permettant 
au préfet de prononcer une interdiction de paraître sur la base de simples "raisons sérieuses de 
penser", elle ouvre la porte à des décisions arbitraires, prises sans intervention du juge et sans 
garanties suffisantes pour les droits de la défense.

De plus, cette disposition risque de frapper en priorité les petits revendeurs, souvent jeunes et issus 
des classes populaires, qui constituent le dernier maillon de la chaîne du trafic. Or, ces individus 
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sont souvent eux-mêmes pris dans un engrenage de précarité, de marginalisation et d’absence de 
perspectives économiques. Loin de démanteler les réseaux, cette politique ne fait que déplacer le 
problème sans le résoudre : les places laissées vacantes par les personnes interdites de paraître 
seront rapidement remplacées par d’autres, le trafic s’adaptant à la répression sans en être affaibli.

Enfin, cette mesure pourrait avoir des effets sociaux désastreux. L’interdiction de paraître, en 
éloignant les personnes concernées de leur lieu de résidence ou de leur entourage, les prive de tout 
ancrage social et aggrave leur exclusion. Plutôt que d’investir dans des politiques de prévention, 
d’éducation et d’accompagnement social, cet article s’inscrit dans une logique sécuritaire inefficace, 
qui criminalise la précarité sans s’attaquer aux véritables acteurs du trafic ni aux conditions qui le 
favorisent.


